
BENJAMIN Netanyahu va ef-fectuer jeudi une visite enLituanie, la première d'unchef de gouvernement israé-lien dans le cadre de sa poli-tique de rapprochementavec des pays d'Europe del'Est.Il doit rencontrer notam-ment son homologue litua-nien Saulius Skvernelis,ainsi que les dirigeants del'Estonie et de Lettonie àl'occasion d'une rencontrequadripartite à Vilnus, selonun responsable israélien qui

a requis l'anonymat.M. Netanyahu impulse de-puis des mois une politiquede rapprochement avec lespays du groupe dit de Vise-grad (Hongrie, Pologne, Slo-vaquie et Républiquetchèque), dont les positionsnationalistes irritent les au-tres pays de l'Union euro-péenne.M. Netanyahu tente ainsi denouer une alliance politiqueavec les pays qui faisaientpartie du bloc soviétiqueface à la plupart des Etatsd'Europe occidentale consi-dérés comme moins favora-bles à Israël notamment àl'occasion des votes à l'ONU.Lors d'une visite l'an dernieren Hongrie, M. Netanyahu

Netanyahu en Lituanie: une 1ère pour un chef de
gouvernement israélien
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Le président des Etats-Unis
Donald Trump a récem-
ment essuyé un double
coup dur judiciaire, avec
de spectaculaires rebon-
dissements dans deux af-
faires qui le touchent de
près. Paul Manafort, son ex-
directeur de campagne a
été jugé coupable mardi
de fraudes fiscale et ban-
caire pour huit des 18 chefs
d'inculpation qui le visaient.
Plus grave pour la Maison
Blanche, au cours de la
même journée, Michael
Cohen, l'ancien avocat
personnel de Donald
Trump a plaidé coupable
pour huit chefs d'inculpa-
tion, six pour fraudes fiscale
et bancaire et deux pour fi-
nancement illégal de cam-
pagne électorale. Pire,
L'ancien avocat du prési-
dent a assuré devant la jus-
tice avoir violé la loi à la
demande du président.

C'EST un coup très rudepour le président améri-cain et il vient de l'hommeen qui il a placé toute saconfiance pendant plusd'une décennie. MichaelCohen se présentaitcomme « le pitbull » de Do-nald Trump, il a occupé

pendant dix ans un bureaudans la Trump tower, àNew York. Il expliquait êtrelà pour régler ses pro-blèmes. Mais l'ancien avo-cat personnel du présidentrisque désormais de deve-nir la source des plus im-portants ennuis de l'hôtede la Maison Blanche.Devant le juge fédéral, Mi-chael Cohen a affirmé avoirversé 130 000 et 150 000dollars à deux femmespour acheter leur silencesur des liaisons avec Do-nald Trump à la demandede celui-ci et dans l'inten-tion d'influencer les élec-tions.Une déclaration qui sous-entend que le président acommis un délit. MichaelAvenatti, l'avocat deS-tormy Daniels, l'une de cesdeux femmes, souligne laresponsabilité de DonaldTrump dans ce dossier. «Le président avait déclaréà bord d'Air Force Onequ'il ignorait tout du paie-ment de ces 130 000 dol-lars mais nous savonsdésormais la vérité grâce àMichael Cohen et nouspouvons affirmer que leprésident des Etats-Unis amenti au peuple américainalors qu'il se trouvait à

bord de l'avion du peuple.»
Un message fort » et «
une rude leçon »*De ces paiements résultentdeux chefs d'inculpationpour financement illégal dela campagne. A la sortie dutribunal mardi soir, le pro-cureur de New York a eudes mots rudes pour l'an-cien avocat de DonaldTrump.« Ce sont des inculpationstrès sérieuses qui reflètentune tendance au mensongeet à la malhonnêteté surune longue période. Ellessont significatives en soi,mais en particulier parceque ces infractions ont étécommises par un avocat.Un avocat qui par sa for-mation et la tradition de sa

profession sait ce que veutdire le respect de la loi.Monsieur Cohen a renié saformation et a décidé qu'ilse plaçait au-dessus deslois. Pour cela il va payerun prix très élevé », a com-menté Robert Khuzami.« Les lois sur le finance-ment des campagnes sontconçues pour empêcherl'utilisation illégale d'ar-gent au cours des électionset pour maintenir l'inté-grité de ces scrutins. Mon-sieur Cohen a plaidécoupable pour ces viola-tions de la loi. C'est unmessage fort aujourd'huiet nous ne craindrons pasde poursuivre d'autres vio-lations à la loi sur le finan-cement des campagnesélectorales. La loi s'ap-plique. Nous sommes un

pays de droit et la loi s'ap-plique à tous. C'est uneleçon que monsieur Cohena apprise aujourd'hui etelle est rude. », a encore in-diqué  a Robert Khuzami.Michael Cohen pourraitêtre tenté de coopérer plei-nement avec la justice pourréduire les peines de pri-son qui le menacent. Il s'estrésolu à « dire la vérité ausujet de Donald Trump », aassuré son avocat avantd'interroger : « Si ces ver-sements constituent uncrime pour Michael Cohen,pourquoi ne constitue-raient-ils pas un crimepour Donald Trump ? ».Et comme si cela ne suffi-sait pas, un autre tribunal ale même jour reconnu l'an-cien directeur de cam-pagne de Donald Trumpcoupable de huit chefsd'accusation, pour fraudebancaire et fiscale. PaulManafort risque de passerle reste de ses jours en pri-son. S'il a observé un pru-dent silence après lesdéclarations de son ancienavocat, Donald Trump aréagi à cette condamnation« je me sens très tristepour lui, c'est un hommebien » a déclaré le prési-dent.

L'ex-avocat de Donald Trump plaide coupable
et implique le président
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Maroc : Immigration
clandestine 

Quelque 115 migrantsont pénétré mercredidans l'enclave espagnolede Ceuta en escaladant lahaute clôture frontalièreavec le Maroc, blessantlégèrement plusieursagents, ont annoncé lesautorités."Ils sont passés par des-sus la clôture" de six mè-tres de haut et hérisséede barbelés qui entourela ville, a indiqué à l'AFPun porte-parole de la pré-fecture. Sept gardes-fron-tières ont été"légèrement" blesséssuite à des brûluresd'acide et de chaux queleur ont lancé les mi-grants, a-t-il précisé.
Zimbabwe : Après le
scrutin présidentiel Après l'élection du prési-dent Zimbabwéen Em-merson Mnangagwa, laCour constitutionnelle duZimbabwe examinaitmercredi une requête del'opposition visant à an-nuler l'élection du prési-dent nouvellement élu,un recours qui sembleavoir peu de chance mal-gré les accusations defraude.

L' Afrique en bref 

Ph
o
to
 :
 A
FP

Australie: le Premier mi-
nistre dans la tourmente
après une pluie de dé-
missions

Situation difficile pourMalcolm Turnbull, le Pre-mier ministre australien :dix de ses ministres ontprésenté leur démission lemercredi 22 août. Pour lemoment, le chef du Parti li-béral n’en a accepté quedeux, notamment celle deson ministre de l’IntérieurPeter Dutton, qui ne faitpas mystère de son inten-tion de remplacer leconservateur à la tête dugouvernement.
Corée du Nord-Corée du
Sud :  Après les poi-
gnantes retrouvailles
des familles Après trois jours de poi-gnantes retrouvailles, lesau revoir ne pouvaientqu'être déchirants. Car cesCoréens du Nord et du Sudqui sont parents mais vi-vent séparés depuis desdécennies avaient tousconscience, mercredi,d'échanger probablementleurs derniers regards. Lamajorité des participants àces réunions de famillesséparées ont aujourd'huiplus de 80 ans. 
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ARRIVE dans la nuit de lundi à mardi auport de Catane en Sicile, selon les indica-tions du ministre des Transports DaniloToninelli, après cinq jours d’errance aularge de Lampedusa, le Diciotti n’est pasautorisé à faire débarquer les 177 mi-grants qu’il a secourus. Ainsi, le ministrede l’Intérieur Matteo Salvini, chef de laLigue (extrême droite), refuse qu’ils puis-sent descendre sur le sol italien tant quele partage de l’accueil des demandeursd’asile ne sera pas garanti par Bruxelles.Et, faute de « solution rapide », il menacede rediriger le patrouilleur militaire « ail-leurs ». Autrement dit vers la Libye. Mais

n’abuse-t-il pas de ses compétences ?Quelques voix de l’opposition, centristesou de gauche, se sont élevées contre « unchantage inacceptable ». Une quinzained’ONG humanitaires ont ainsi lancé unappel au chef de l’Etat, Sergio Mattarella,pour « libérer les migrants otages » à borddu Diciotti et faire taire les menaces deSalvini. Il affirmait encore hier soir que «sans solution européenne, Rome com-mencera à ramener les migrants dans lesports d'où ils sont partis ». Mais force estde constater une certaine apathie de lapart de la société civile et du monde del’Eglise.

C'est arrivé...

... en Sicile (Italie)

Ce navire italien qui ne peut pas
débarquer en Italie

Michael Cohen, l'ex-avocat du président Trump
à sa sortie du tribunal.
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Benjamin Netanyahu sera le premier chef du gou-
vernement israélien à se rendre en Lituanie.
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avait dénoncé les exigences"absolument folles" del'Union européenne concer-nant l'occupation israéliennede la Cisjordanie, au coursd'une conversation privéeenregistrée.La Lituanie est également unpays client depuis des an-nées des industries mili-taires israéliennes.Alors que M. Netanyahu s'estfait l'avocat des succès rem-portés par des centainesd'entreprises israéliennes

spécialisées dans le cyber-sécurité, neuf pays euro-péens dont la Lituanie ontannoncé récemment leur in-tention de créer des "équipesde réaction rapide" pour ré-pondre à des cyber-menaceséventuelles, dans le cadre dunouveau pacte de défense del'UE.M. Netanyahu va égalements'entretenir avec des mem-bres de la communauté juivelituanienne qui compte3.000 personnes sur une po-

pulation totale de 2,9 mil-lions d'habitants.Il prendra part à une céré-monie à la mémoire des141.000 victimes juives desnazis en Lituanie durant laSeconde guerre mondiale.Lors d'une visite en 2015 duPremier ministre lituaniende l'époque en Israël Algir-das Butkevicius, M. Neta-nyahu avait confié qu'un deses grands-pères était né enLituanie.


